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TGIRT Vallée‐de‐l’Or / 14 septembre 2017

Analyse de risque ‐ Impacts des activités forestières
Hautes valeurs de conservation et

Premières Nations
Démarche CIFQ/QWEB

Présentation

1. Objectifs de la présentation

2. Démarche conjointe du CIFQ et du QWeb

3. Exigences des normes de traçabilité des bois

4. Résultats de l’analyse de risque
• Catégorie 2 – Premières Nations

• Catégorie 3 – Hautes valeurs de conservation

5. Demande d’appui de la TGIRT

6. Prochaines étapes
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Objectif de la présentation

Recueillir l’appui de la TGIRT pour une désignation de faible risque 
associée aux hautes valeurs de conservation (HVC) et aux 
Premières Nations

 Exigences des normes de traçabilité FSC et SBP

 Résultats de l’analyse de risque provinciale

 Appui de la TGIRT

Objectif de la présentation

Exigences

Norme d’aménagement forestier Norme de chaîne de traçabilité

Principes de saines pratiques forestières
• Respect des obligations légales et des 

droits traditionnels et coutumiers
• Relations avec les tiers et les 

travailleurs
• Bénéfices de la forêt
• Impacts environnementaux
• Planification et suivi de 

l’aménagement
• Gestion des hautes valeurs de 

conservation

Gestion de la matière ligneuse sur le site 
de l’usine
FSC‐STD‐40‐004
Bois contrôlé
FSC‐STD‐40‐005
Gestion des produits recyclés
FSC‐STD‐40‐007
Gestion multisite
FSC‐STD‐40‐003
Gestion de la marque de commerce
FSC‐STD‐50‐001

Présenter 
l’analyse et les 
résultats 
associés à 
l’analyse de 
risque exigée 
par la norme 
sur le bois 
contrôlé
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2‐ DÉMARCHE CONJOINTE DU CIFQ ET DU QWEB

Introduction
http://www.quebecwoodexport.com/fr/

http://www.cifq.com/ 

Objectifs de la démarche :
• Appuyer les entreprises 

à se conformer aux 
exigences de traçabilité 
des bois

• Réaliser une analyse de 
risque provinciale 
disponible pour 
l’ensemble des acteurs 
de la filière bois

• Faire la promotion des 
produits du bois sur les 
marchés

QWEB
La mission consiste à développer les marchés 
d'exportation pour les produits du bois du Québec, à 
assurer l’accès de ces produits sur les marchés ainsi qu’à 
promouvoir l’utilisation du bois sur tous les marchés, 
tant régionaux, provinciaux que nationaux.

CIFQ
Principal porte‐parole de l’industrie forestière du 
Québec, le CIFQ représente les intérêts des entreprises 
de sciage résineux et feuillus, de déroulage, de pâtes, 
papiers, cartons et panneaux et fabricants de bois 
d'ingénierie
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Étapes de la démarche
Webinaire d’introduction début juillet

 Consultation des TGIRT et des Premières Nations sur des 
enjeux précis tels qu’exigés par FSC

 Consultation 30 jours sur l’ensemble de l’analyse de risque
 Exigences du Sustainable Biomass Program

 Octobre

Gestion des commentaires et mise à jour de l’analyse de 
risque SBP

Exigences

3‐ EXIGENCES DES NORMES DE TRAÇABILITÉ DES BOIS
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Programmes de chaîne de traçabilité

 Il existe dans le monde des sources d’approvisionnement 
en fibre controversées

 Acheteurs veulent des garanties
 Encourager les pratiques forestières exemplaires
 Maintiens des caractéristiques naturelles et de la biodiversité
 Protection des hautes valeurs de conservation
 Respecter les besoins des communautés locales et des 
Premières Nations

 Chaîne de traçabilité
 Vérifier par une tierce partie
 Confirmer l’origine de l’approvisionnement en bois

Exigences

Qu’est‐ce qu’une chaîne de traçabilité?

Chaîne de traçabilité et bois contrôlé

Forêts Récolte Transport
Transformation
(1ere, 2e, 3e …) Marché

Analyse de risque 
sur la source de la 
matière première

Exigences

Source = Faible risque
Approvisionnement 
avec l’appellation 
« BOIS CONTRÔLÉ »
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Normes de bois contrôlé (COC)

 IMPORTANT! COC ne sont pas des normes
d’aménagement forestier
 Avec COC, il n’existe pas d’exigence spécifique à l’échelle des 
unités d’aménagement (opérations, gestion des ressources, des espèces
menacées)

 Détenteurs de certificat COC sont des organisations tout au 
long de la chaîne – grande majorité n’est pas en forêt
 1ère, 2e et 3e transformation

 De la scierie jusqu’aux imprimeurs

 Fabricants d’armoires, papetières, ébénistes, fabricants de 
panneaux

Exigences

Normes de bois contrôlé (COC)
 COC se concentre sur la traçabilité et l’origine des bois
 Gestion de la matière ligneuse (réception, production, ventes, expédition)

 Évaluation de l’origine des bois et du contexte forestier
 Connaître les fournisseurs, forêts et sous‐fournisseurs
 Évaluer le cadre politique, légal et réglementaire en vigueur de la 
province

 Questions?
 Est‐ce que les mécanismes prévus par la loi sont reconnus et 
respectés? 

 Est‐ce que les lois et règlements sont appliqués et suivis? 

 Est‐ce que les systèmes en vigueur permettent de gérer les 
risques et d’améliorer les pratiques?

 Est‐ce que la survie des hautes valeurs de conservation HVC est à
risque à l’échelle des écorégions?

Exigences
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Norme de bois contrôlé

Afin de pouvoir utiliser l’appellation « BOIS CONTRÔLÉ », il faut faire la preuve qu’il 
existe un risque faible que les bois proviennent des sources controversées 
suivantes:

Catégorie 1 – Forêt récoltée illégalement 

Catégorie 2 – Forêt récoltée en violation de droits traditionnels ou civils 

Catégorie 3 – Forêt dans laquelle de hautes valeurs de conservation sont menacées 

Catégorie 4 – Forêt qui est convertie en plantations ou en territoires à vocation non 
forestière 

Catégorie 5 – Forêt où sont plantés des arbres génétiquement modifiés

Exigences

Norme de bois contrôlé

Afin de pouvoir utiliser l’appellation « BOIS CONTRÔLÉ », il faut faire la preuve qu’il 
existe un risque faible que les bois proviennent des sources controversées 
suivantes:

Catégorie 1 – Forêt récoltée illégalement 

Catégorie 2 – Forêt récoltée en violation de droits traditionnels ou civils 

Catégorie 3 – Forêt dans laquelle de hautes valeurs de conservation sont menacées 

Catégorie 4 – Forêt qui est convertie en plantations ou en territoires à vocation non 
forestière 

Catégorie 5 – Forêt où sont plantés des arbres génétiquement modifiés

 Est‐ce que la récolte illégale est problématique au Québec?
 Est‐ce que le travail forcé des enfants est un enjeu?
 Est‐ce que la survie de hautes valeurs de conservation est en péril à 
l’échelle des écorégions?

Ce sont des exemples de questions que nous devons répondre avec la 
présente démarche.

Exigences
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Norme de bois contrôlé

Exigences

La première ébauche de l’initiative nationale du FSC Canada conclut que 
les catégories 1, 4 et 5 sont de faible risque. C’est pourquoi nous vous 
consultons spécifiquement sur les catégories 2 et 3.

Catégorie 1 – Forêt récoltée illégalement 

Catégorie 2 – Forêt récoltée en violation de droits traditionnels ou civils 

Catégorie 3 – Forêt dans laquelle de hautes valeurs de conservation sont menacées 

Catégorie 4 – Forêt qui est convertie en plantations ou en territoires à vocation non 
forestière 

Catégorie 5 – Forêt où sont plantés des arbres génétiquement modifiés

Norme de bois contrôlé

Afin de pouvoir utiliser l’appellation « BOIS CONTRÔLÉ », il 
faut faire la preuve qu’il existe un risque faible que les bois 
proviennent des sources controversées.

Pour une désignation de risque faible, il doit y avoir 
démonstration que :
• Les risques sont inexistants; ou
•Des risques existent, mais des mesures et des processus de 
mitigation des risques sont en place;

Exigences
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Norme de bois contrôlé

• Exigence FSC :
• Appui significatif pour une désignation de faible risque

• La survie de hautes valeurs de conservation n’est pas menacée à l’échelle 
des écorégions

• Exigences communes aux programmes de chaîne de 
traçabilité :

• Rapport public de l’analyse de risque
• Période de consultation
• Compétence

• Documentation

Exigences

Norme de bois contrôlé

• Exigences communes aux programmes de chaîne de 
traçabilité :

• Système de diligence raisonnable (SDR)
• Recueillir informations sur les fournisseurs et les forêts 
d’approvisionnement

• Réaliser une analyse de risque en regard des informations recueillies

• Prendre connaissance des commentaires et des plaintes du public et y 
répondre adéquatement

• Mettre à jour l’analyse de risque selon toutes nouvelles informations

• Réaliser un audit annuel interne du SDR

Exigences
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4‐ RÉSULTATS DE L’ANALYSE DE RISQUE –
EXIGENCES PREMIÈRES NATIONS & HAUTES 
VALEURS DE CONSERVATION

Catégorie 2 : Bois récolté en violation des 
droits humains et traditionnels

Enjeux à l’échelle mondiale

• L’exportation de bois provenant de régions avec conflits 
armés

• Les droits fondamentaux des travailleurs qui ne sont pas 
respectés

• L’exploitation des enfants au travail
• L’accès interdit aux forêts pour des besoins d’occupation ou 
de subsistance 

Premières Nations du Québec
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Catégorie 2 : Bois récolté en violation des 
droits humains et traditionnels
Contexte autochtone au Québec
• Convention de la Baie James (traité moderne)

• Paix des Braves
• Obligation de la Couronne de consulter et accommoder

• Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones

• Ententes avec le Gouvernement du Québec (p. ex. : consultation, 
autonomie gouvernementale, revendications territoriales, etc.)

• Négociations en cours en vue de traités ou ententes administratives

• Représentations en justice

Premières Nations du Québec

Critère 2.4 – Reconnaissance et un processus équitable 
en place pour résoudre les conflits d’ampleur 
substantielle se rapportant aux droits traditionnels
• La loi constitutionnelle de 1982 reconnaît les droits des peuples autochtones 
au Canada (art.35)

• Arrêts de la cour Haida et Taku River, C.‐B. en 2004 – obligation de consulter
• Arrêt de la cour Tsilhqot’in en 2014 – Avec titre reconnu, possède contrôle 
exclusif sur décisions concernant utilisation du territoire

• Stratégie d’aménagement durable des forêts (SADF)
• LADFT – consultation et accommodement
• Mécanisme de règlement des différends applicable lors de la consultation 
des communautés autochtones sur PAFI

• Programme de participation autochtone à l’aménagement durable des forêts
• TGIRT et/ou consultations particulières

Premières Nations du Québec



2017‐09‐15

12

Critère 2.5 – Il n’existe pas de preuve de violation de la 
convention 169 de l’Organisation internationale du travail 
(OIT)

Premières Nations du Québec

• Adopté en 1985
• Cette convention garantit les droits des peuples autochtones sur 
leurs terres, et leur droit de participer à toute décision qui a des 
incidences sur leurs ressources et leurs moyens d'existence.

• L’interprétation légale de ses dispositions est toujours en évolution
• Canada n’est pas un signataire mais dispose diverses mesures pour 
respecter l’esprit de la convention

• Requiert la recherche du consentement avec les Premières Nations
• Démontrer meilleurs efforts

Critère 2.5 – Il n’existe pas de preuve de violation de la 
convention 169 de l’Organisation internationale du travail 
(OIT)
• Art. 35 de la loi constitutionnelle de 1982

• A reconnu les droits des peuples autochtones au Canada
• Les tribunaux canadiens ont précisé la portée de ces droits par l’entremise de plusieurs 
jugements (ex. l’obligation de consulter et d’accommoder (Haida et Toku River, contrôle 
(Tsilhqot’in)) 

• Consultations dans le cadre des PAFI

• Ententes de consultation signées avec des Premières Nations

• Art. 8 de la LADTF permet la conclusion d’ententes particulières avec les communautés 
en regard des activités d’aménagement forestier – permet l’auto‐identification

• Art. 24.1 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune visant la gestion 
de la faune avec les activités autochtones

• Règlement sur les réserves de castor (11) chasse et piégeage d’animaux à fourrure

• Douze Premières Nations possèdent des ententes de volumes de matière ligneuse

Premières Nations du Québec
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Catégorie 2 : Bois récolté en violation des droits humains et 
traditionnels

Selon NEPCON, en partenariat avec FSC et autres 
collaborateurs (http://beta.nepcon.org/sourcinghub/timber ) :
• Le risque est faible que les Premières nations n’aient pas accès  :

• À des processus de résolution de différents reconnu et équitable

• Au CLIP – consentement, libre, informé et préalable

• Au droit du contrôle exclusif sur les décisions sur d’utilisation des terres (titre 
reconnu)

• À une consultation et s’il y a lieu un accommodement

Premières Nations du Québec

Catégorie 2 : Bois récolté en violation des droits humains et 
traditionnels

Compte tenu ce qui précède sur les critères 2.4 et 2.5 :

Reconnaissance et processus équitable en place pour 
résoudre les conflits d’ampleur substantielle
• Au Québec, le risque est faible que les Premières Nations n’aient pas 
accès à un tel processus dans le cadre d’activités forestières.

Il n’existe pas de preuve de violation de l’esprit de la 
Convention 169 de l’OIT
• Au Québec, le risque est faible que les activités forestières violent 
l’esprit de la Convention 169 de l’OIT en ce qui concerne les 
Premières Nations.

Premières Nations du Québec

NB6

NB7
NB9
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Catégorie 3 : Haute valeur de conservation 
(HVC) 

Qu’est‐ce qu’une haute valeur de conservation (HVC) ?

• Tous les habitats naturels possèdent des valeurs de conservation
inhérentes, y compris la présence d’espèces rares ou endémiques, la 
prestation de services écosystémiques, des sites sacrés ou encore des 
ressources récoltées par la population locale. 

• Une haute valeur de conservation est une valeur biologique, 
écologique, sociale ou culturelle exceptionnellement significative ou 
d’importance critique.

Source: https://www.hcvnetwork.org/about‐hcvf 

DÉMARCHE ANALYSE DE RISQUE

Catégorie 3 : Haute valeur de conservation 
(HVC) 

Source: https://www.hcvnetwork.org/about‐hcvf

DÉMARCHE ANALYSE DE RISQUE

Enjeux à l’échelle mondiale

• Destruction et recul de la superficie forestière
• Perte de ressources forestières et de services 
écosystémiques

• Espèces menacées non protégées (p.ex. Gorille, tigre de 
Sibérie, ouraoutan, etc)

• Déforestation (ex. Amazonie)

• Conversions (ex. Huile de palme)
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• En ce qui concerne les hautes valeurs de 
conservation, l’analyse doit être réalisée à 
l’échelle des écorégions comme celles du 
WWF

• Au Québec
A. NA0602 ‐ Forêts du Bouclier canadien central

B. NA0605 ‐ Forêts de l’Est du Canada

C. NA0406 ‐ Forêt orientale transitionnelle

D. NA0616 – Taïga du Sud de la Baie d’Hudson

E. NA0606 ‐ Taïga du Bouclier canadien de l’Est

DÉMARCHE ANALYSE DE RISQUE

Catégorie 3 : Haute valeur de conservation 
(HVC) 

NA0602

NA0605

NA0406

NA0606

NA0616

Enjeux HVC au Québec identifiés par l’analyse de risque et par 
organismes reconnus

1. Caribou forestier

2. Paysages forestiers intacts (intactforests.org)

DÉMARCHE ANALYSE DE RISQUE

Catégorie 3 : Haute valeur de 
conservation (HVC) 
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Critères d’analyse – Protections intégrales permanentes et 
temporaires

• Aires protégées au registre

• Aires protégées projetées non incluses encore au registre

• Protections légales découlant modes de gestion (≠amé. forestier)
• Limite nordique des forêts attribuables

• Refuges biologiques

• Écosystèmes forestiers exceptionnels

• Protections prévues zones d’affectation ou plans particuliers (p. ex. : blocs 
de protection pour le caribou forestier)

DÉMARCHE ANALYSE DE RISQUE

Catégorie 3 : Haute valeur de 
conservation (HVC) 

Au Québec 
Caribou forestier

• Loi sur les espèces en péril du Canada

• Loi sur les espèces menacées ou vulnérables

• Plans de rétablissement 2005‐2012, 2013‐
2023

• Plans d’aménagement régionaux de l’habitat 
du caribou

• Nouveau plan d’action pour le 
rétablissement du caribou

• Déposé au printemps 2016

• Plan de rétablissement révisé du caribou 
prévu au printemps 2018

• 80% de l’aire de répartition (Env.Canada) 
soustraite aux activités forestières

Catégorie 3 : HVC 1 – Caribou forestier

Hautes valeurs de conservation – Caribou forestier
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Aire de répartition pop. isolée Env. 
Canada et Écorégion NA0406
% de l’AR pop. isolée protégée (registre et projetée) : 
19%

% de l’AR pop. isolée protégée (registre, projetée et 
légale/administrative) : 30%

Plan de rétablissement du caribou

Plan d’aménagement de l’habitat du caribou inclus aux 
plans d’aménagement forestier

Harde isolée de Charlevoix 
• Réintroduction de 1966 à 1972

• 75 individus en 2009

• Aucune situation de non‐conformite ́ à l’égard du plan 
d’aménagement de l’habitat du caribou (suivi PAFIT 
2013‐2018). 

Catégorie 3 : HVC 1 – Caribou forestier

Hautes valeurs de conservation – Caribou forestier ‐ NA0406

Aire de répartition Env. Canada et 
Écorégion NA0602
Protection au registre et projetée : 18%

Protection au registre, projetée et 
légale/administrative : 69%

Plan de rétablissement du caribou

Plan d’aménagement de l’habitat du caribou inclus 
aux plans d’aménagement forestier

Harde isolée de Val‐d’Or 
• Plans d’aménagement spécifique (2008‐2013 et 
2013‐2018)

• Contrôle des prédateurs

• Enclos de mise bas

Catégorie 3 : HVC 1 – Caribou forestier

Hautes valeurs de conservation – Caribou forestier ‐ NA0602
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Aire de répartition Env. Canada et 
Écorégion NA0605

• Protection au registre et projetée : 17%

• Protection au registre, projetée et 
légale/administrative : 62%

• Plan de rétablissement du caribou

• Plan d’aménagement de l’habitat du caribou 
inclut aux plans d’aménagement forestier

Catégorie 3 : HVC 1 – Caribou forestier

Hautes valeurs de conservation – Caribou forestier ‐ NA0605

Aire de répartition Env. Canada et Écorégion 
NA0606

• Protection au registre et projetée : 7%

• Protection au registre, projetée et 
légale/administrative : 100%

• Aucune récolte industrielle

Aire de répartition Env. Canada et Écorégion 
NA0616

• Protection au registre et projetée : 13%

• Protection au registre, projetée et 
légale/administrative : 100%

• Aucune récolte industrielle

Catégorie 3 : HVC 1 – Caribou forestier

Hautes valeurs de conservation – Caribou forestier ‐ NA0606 et NA0616
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Aire de répartition Env. Canada et Écorégions

Constat : Le risque est faible que la survie du caribou forestier soit menacée par les 
activités forestières parmi les écorégions comprises dans son aire de répartition.
*AR Charlevoix – Proportions calculées uniquement selon superficie de l’AR de la Harde de Charlevoix

Catégorie 3 : HVC 1 – Caribou forestier

Hautes valeurs de conservation – Caribou forestier

Selon aires protégées au registre Selon aires protégées projetées

Écorégions % AR par 
écorégion

%AR en AP 
au registre

% AR autres 
protections

Total du % 
AR protégées

% AR  en AP 
registre et 
projetées

% AR autres 
protections

Total du % AR 
protégées incl. 

projetées

NA0406 1% 19%*  11%*  30%* 19%*  11%*  30%*

NA0602 15% 18%  51% 69% 18%  51%  69%

NA0605 39% 13%  49%  62% 17%**  45%  62%

NA0606 39% 5%  94%  100% 7%  93%  100%

NA0616 5% 13%  87%  100% 13%  87%  100%

Catégorie 3 : HVC 2 – Paysages forestiers 
intacts (PFI)

Source: https://fr.wikipedia.org/wiki/Paysage_forestier_intact#/media/File:Iflmap.png

Hautes valeurs de conservation – Paysages forestiers intacts

Intactforests.org 
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Catégorie 3 : HVC 2 – Paysages forestiers 
intacts (PFI)

Hautes valeurs de conservation – Paysages forestiers intacts

Enjeux à l’échelle mondiale

• Déforestation (ex. Amazonie, Indonésie)

• Conversions (ex. Huile de palme)

• Récolte illégale
• Corruption

Mise à jour des paysages forestiers intacts en date du 
1er janvier 2017
• Critères du Global Forest Watch International (GFWI) 

pour délimiter les PFI
• 500km2
• Étranglements de plus de 2km de large
• Un cercle de 10km de diamètre doit loger à l’intérieur de 

chacun des PFI
• Zones tampons : 1km autour des routes et chemins 

principaux, les voies ferrées et lignes hydro‐électriques, 500 
mètres autour des coupes

Catégorie 3 : HVC 2 – Paysages forestiers 
intacts (PFI)

Hautes valeurs de conservation – Paysages forestiers intacts
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Constats pour le Québec

• 95% des PFI font l’objet d’une 
forme de protection au Québec

1. Limite nordique

2. Réseau d’aires protégées en 
vigueur

3. Autres formes de protection 
légale et administrative

Catégorie 3 : HVC 2 – Paysages forestiers 
intacts (PFI)

Hautes valeurs de conservation – Paysages forestiers intacts

NA0605

NA0606

NA0406

NA0616

NA1114

NA0602

NA0410
NA0407

0 50 100 150 200 25025
Km

Date: 8/27/2017
Projection: NAD 1983 Quebec Lambert
Données sources: Gouvernement du Québec, 
WWF, intactforest.org, Global Forest Watch Canada, CIFQ

Légende

Limite Québec

PFI GFWI (maj 1 jan 17)

LNORD17

Limite nordique

Écorégions WWF

Catégorie 3 : HVC 2 – Paysages forestiers 
intacts (PFI)

Hautes valeurs de conservation – Paysages forestiers intacts

Écorégions % des PFI au 
registre d’AP

% des PFI avec 
autres

protection

Totale du % 
des PFI avec 
protection en 

vigueur

% des PFI au 
registre et 
projetée
d’AP

% des PFI 
avec autres
protection

Totale du % des 
PFI avec 

protection (incl. 
Projetées)

NA0602 26% 67% 93% 26% 67% 93%

NA0605 17% 69% 86% 23% 64% 87%

NA0606 12% 88% 100% 12% 88% 100%

NA0616 16% 84% 100% 16% 84% 100%

Constat : Le risque est faible que la présence des PFI soit menacée par les activités 
forestières à l’échelle des écorégions où ils sont présents.
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5‐ DEMANDE D’APPUI

DEMANDE D’APPUI

En ce qui concerne les normes de chaîne de traçabilité, l’appui d’un 
nombre significatif de tiers pour une désignation de faible risque est un 
moyen reconnu pour confirmer la validité des constats. 

• Selon la version préliminaire de la norme nationale de FSC Canada, un 
appui substantiel est consiste en un appui de la majorité, plus de 50% des 
groupes consultés

• Une objection importante à la désignation de faible risque associée à une 
HVC doit identifier la ou les menaces à sa survie à l’échelle de l’écorégion 
et être appuyée par des faits vérifiables.  

• Une résolution de la TGIRT permettrait de confirmer les constats qui vous 
ont été présentés

Appui à la désignation de faible risque
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DEMANDE D’APPUI
1. Les Premières Nations ont accès à un processus reconnu et équitable pour résoudre 

des différends d’une ampleur substantielle dans le cadre d’activités forestières

2. Au Québec, le risque est faible que les activités forestières violent l’esprit de la 
Convention 169 de l’OIT en ce qui concerne les Premières Nations.

3. Il existe au Québec un système rigoureux de protection efficace d’aires protégées et 
autres mesures légales et administratives qui assurent la survie du caribou et des PFI à 
l’échelle de l’écorégion NA0605.

4. Le risque est faible que la survie des caribous forestiers soit menacée par les activités 
forestières à l’échelle de l’écorégion NA0605, et que pour les écorégions NA0406, 
NA0602, NA0606, NA0616, les membres de la TGIRT ne peuvent se prononcer par 
absence de connaissances suffisantes sur ces écorégions.

5. Le risque est faible que la survie des paysages forestiers intacts (Intact Forest 
Landscapes) soit menacée par les activités forestières à l’échelle de l’écorégion 
NA0605 et que pour les écorégions NA0602, NA0606, NA0616, les membres de la 
TGIRT ne peuvent se prononcer par absence de connaissances suffisantes sur ces 
écorégions

Appui à la désignation de faible risque

DEMANDE D’APPUI

Êtes‐vous en accord avec la résolution suivante :

• Selon les constats présentés des critères 2.4, 2.5 et 3.2 au 
sujet des Premières Nations, du caribou forestier et des 
paysages forestiers intacts, la TGIRT appuie la résolution 
suivante :

Les risques sont faibles que le bois récolté au Québec 
origine de forêts de sources non contrôlées telles que 
définies par les critères 2.4, 2.5 et 3.2.

Appui à la désignation de faible risque
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6‐ PROCHAINES ÉTAPES

Prochaines étapes

• Consultation de 30 jours sur l’ensemble de l’analyse de 
risque Sustainable Biomass Program (SBP)

• Avis par courriel

• Disponibilité des documents sur demande

• Formulaire à compléter

• Webinaire à la fin de la période de consultation

• Répondre aux commentaires

• Corriger l’analyse de risque au besoin

• Remise de l’analyse de risque au SBP

Prochaines étapes
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Prochaines étapes

• À terme, l’analyse de risque sera disponible en 
communiquant avec le CIFQ ou le QWEB

• Consultation publique de 6 semaines par les registraires 
FSC 

• Cette analyse de risque évoluera en fonction des 
nouvelles informations qui seront disponibles à la suite 
du dépôt de l’analyse de risque

www.cifq.qc.ca

www.quebecwoodexport.com/fr/

Prochaines étapes

Démarche CIFQ/QWEBMerci pour votre attention Démarche CIFQ/QWEB

Analyse de risque ‐ Impacts des activités forestières ‐ Hautes valeurs de conservation et Premières Nations




